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AMÉNAGEMENT DES TERRITOIRES, URBANISME

 Unité Application du Droit des Sols



  

DDT du Doubs - Réunion du réseau départemental ADS – 31 mars 2022 

Ordre du jour :

  Intervention de l’unité Bâtiment, Energie, Accessibilité de la DDT du 
Doubs
Jean-Paul DEPENAU - Arlette ROBERT 
→ Point sur la RE 2020

  Intervention de l’unité Géomatique de la DDT du Doubs
Jacky FOULON - Régis MATHIEU   
→ Arrêt de l’application CARTELIE fin avril – passage à GéoIDE Carto2

 Intervention  du Département Evaluation Environnementale de la 
DREAL 
Christelle  Le ROY – Jérôme CONNAN
→ Interactions entre autorisations d’urbanisme et évaluation environnementale

  Point actualités - divers
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RE 2020
Réseau ADS
Réunion du 31/03/22

Jean-Paul Depenau ; Arlette Robert
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1.  RE 2020 - Présentation générale
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1-1 Les objectifs de la RE 2020

- amélioration de la performance énergétique des bâtiments

- réduction de l’ impact des bâtiments sur le climat

- adaptation des bâtiments aux conditions climatiques futures
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- fabrication des composants du bâtiment

- chantier de construction du bâtiment

- utilisation et maintenance du bâtiment

- déconstruction et démolition du bâtiment

1-2 Le périmètre temporel de la RE 2020 pour un 
bâtiment 
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1-3 champ d’application de la RE 2020

- bâtiments neufs et parcs de stationnements associés

sauf certaines typologies de bâtiments tertiaires (liste non connue) exonérées de toutes les 
exigences (donc pas d’attestation à fournir)

Certains bâtiments soumis aux exigences environnementales uniquement sont exonérés des 
exigences thermiques : 

- bâtiments non chauffés et non refroidis : 
- bâtiments dont Tc < 12°C ou > 30°C : exonérés des exigences thermiques

Ils devront fournir l’attestation RE 2020 (mais certains champs resteront vierges).
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1-4 calendrier d’application de la RE 2020

La RE 2020 s’appliquera progressivement :

01/01/22 bâtiments d’habitation et leurs parcs de stationnement

01/07/22 bâtiments de bureaux, bâtiments d’enseignement primaires et secondaires, 
et leurs parcs de stationnement

01/01/23 pour les usages précédents : constructions < 50 m² et extension < 150 m²

01/01/23 ? autres bâtiments tertiaires à définir
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Une partie du bâtiment 
peut être assimilée à l’usage 
principal si sa surface :

- est inférieure à 150 m² 
- représente moins de 10 % 
de l’usage principal

Sinon chaque partie de 
bâtiment doit faire l’objet 
d’un calcul particulier

Attention une partie du 
bâtiment à usage de maison 
individuelle ne peut être 
assimilée à un autre usage.

1-5 Usages minoritaires assimilés à l’usage principal



31/03/2022DDT 25/HCV/UBEA 9/35

 

1-6 La surface Sref
Résidentiel : Sref = SHAB 

 



31/03/2022DDT 25/HCV/UBEA 10/35

 

1-6 Les surfaces

Tertiaire : Sref = Surface utile

Calcul similaire à SHAB

Surface chauffée à plus de 12°C et inférieure à 30°C

Déduction poteaux et locaux techniques affectés au fonctionnement du bâtiment
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2. Dates d’application de la RE 2020, 
    selon la date de dépôt de la demande de permis de construire
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2.1-Maisons individuelles 
à compter du 01/01/2022

Sauf
● Construction MI ≤  50 m²

La RE 2020 sera applicable pour les demandes de PC 
concernant les MI < 50 m² qui seront déposées à compter 
du 01/01/2023 (actuellement RT existant)



31/03/2022DDT 25/HCV/UBEA 13/35

2-1-Maisons individuelles 
à compter du 01/01/2022

Sauf
● Construction MI > 50 m² ayant fait l’objet d’un contrat de 

louage ou CCMI avant le 01/10/2021 (si demande de PC 
déposée avant le 01/09/2022).

Ces projets restent soumis à la RT 2012. Ils seront soumis à 
la RE 2020 pour les demandes de PC qui seront déposées 
après le 01/09/2022 (hormis ceux avec CCMI qui resteront 
soumis à la RT 2012).



31/03/2022DDT 25/HCV/UBEA 14/35

2-1-Maisons individuelles 
à compter du 01/01/2022

Sauf
● Extension de maison individuelle < 100 m²

La RE 2020 sera applicable pour les demandes de PC qui 
seront déposées à compter du 01/01/2023 (actuellement 
RT existant, ou respect B Bio selon la surface de 
l’extension)
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2-1-Maisons individuelles 
à compter du 01/01/2022

Sauf
● Extension de maison individuelle > 150 m² ayant fait l’objet 

d’un contrat de louage ou CCMI avant le 01/10/2021 (si 
demande de PC déposée avant le 01/09/2022)

Ces projets restent soumis à la RT 2012. Ils seront soumis à 
la RE 2020 pour les demandes de PC qui seront déposées 
après le 01/09/2022 (hormis ceux avec CCMI qui resteront 
soumis à la RT 2012).
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2-1-Maisons individuelles 
à compter du 01/01/2022

NB
● Construction MI > 50 m² située dans un PA ou une ZAC 

prévoyant le gaz et délivré ou approuvée avant le 
01/01/2022 (si demande de PC déposée avant le 
31/12/2023)

Ces projets sont soumis à la RE 2020 mais avec un 
aménagement de seuil. Ils seront soumis à la RE 2020 sans 
aménagement de seuil pour les demandes de PC qui 
seront déposées après le 31/12/2023.
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2-1-Maisons individuelles 
à compter du 01/01/2022

Attestation du respect de la RE 2020 au dépôt de la demande de PC pour 
les projets soumis à la RE 2020

(pas d’attestation de réalisation de l’étude de faisabilité pour les MI)
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Sauf
● Construction BHC ≤  50 m² 

La RE 2020 sera applicable pour les demandes de PC qui 
seront déposées à compter du 01/01/2023

2-2-Bâtiments d’habitation collectifs et parcs de 
stationnement associés
à compter du 01/01/2022
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Sauf
● Construction BHC > 50 m² ayant fait l’objet d’un contrat 

de louage avant le 01/10/2021 (si demande de PC déposée 
avant le 01/09/2022).

Ces projets restent soumis à la RT 2012.

Ils seront soumis à la RE 2020 pour les demandes de PC qui 
seront déposées après le 01/09/2022.

2-2-Bâtiments d’habitation collectifs et parcs de 
stationnement associés
à compter du 01/01/2022
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Sauf
● Extension de BHC ≤  150 m² et ≤  30 %

La RE 2020 sera applicable pour  demandes de PC qui 
seront déposées à compter du 01/01/2023 (actuellement 
RT existant)

2-2-Bâtiments d’habitation collectifs et parcs de 
stationnement associés
à compter du 01/01/2022
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Sauf
● Extension de BHC > 150 m² ayant fait l’objet d’un contrat 

de louage avant le 01/10/2021 (si demande de PC déposée 
avant le 01/09/2022)

Ces projets restent soumis à la RT 2012.

Ils seront soumis à la RE 2020 pour les demandes de PC qui 
seront déposées après le 01/09/2022

2-2-Bâtiments d’habitation collectifs et parcs de 
stationnement associés
à compter du 01/01/2022
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Attestation du respect de la RE 2020 et de réalisation de l’étude de 
faisabilité au dépôt de la demande de PC pour les projets soumis à la RE 
2020

(plus d’attestation de réalisation de l’étude de faisabilité pour les BHC 
pour les PC déposés après le 01/01/2025)

2-2-Bâtiments d’habitation collectifs et parcs de 
stationnement associés
à compter du 01/01/2022
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Sauf
● Construction  ≤  50 m² 

La RE 2020 sera applicable pour les demandes de PC qui 
seront déposées à compter du 01/01/2023

2-3-Bâtiments de bureaux et enseignement primaire 
et secondaire, et parcs de stationnement associés
à compter du 01/07/2022
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2-3-Bâtiments de bureaux et enseignement primaire 
et secondaire, et parcs de stationnement associés
à compter du 01/07/2022

Sauf
● Extension  < 150 m² et < 30 %

La RE 2020 sera applicable pour les demandes de PC qui seront 
déposées à compter du 01/01/2023 (actuellement RT existant)
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2-3-Bâtiments de bureaux et enseignement primaire 
et secondaire, et parcs de stationnement associés
à compter du 01/07/2022

Attestation du respect de la RE 2020 et de réalisation de l’étude de 
faisabilité au dépôt de la demande de PC pour les projets soumis à 
la RE 2020 (sauf exceptions pour la réalisation de l’étude de 
faisabilité)
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2-4-Autres bâtiments (liste à définir) et parcs de 
stationnement associés
à compter du 01/01/2023 a priori

Attestation du respect de la RE 2020 et de réalisation de l’étude de 
faisabilité au dépôt de la demande de PC pour les projets soumis à 
la RE 2020 (sauf exceptions pour la réalisation de l’étude de 
faisabilité)
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3. Attestations 
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3- Attestations
- Au dépôt de la demande de permis de construire :

- Attestation du respect de la RE 2020 pour tous les projets

- Attestation de réalisation de l’étude de faisabilité 

Sauf exceptions R 122-1 CCH et notamment :
- MI, 
- BHC à compter du 01/01/25

1 seul document pour les deux attestations
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3- Attestations

- A la DAACT

Rappel, pour les projets non encore soumis à RE 2020, sont à joindre à la 
DAACT :

- Attestation adaptée pour les bâtiments ou parties nouvelles de bâtiments 
soumis à la RT existant
- Attestation simplifiée pour les MI ou parties nouvelles de MI entre 50 et 150 m²
- Attestation RT2012 pour les bâtiments ou parties nouvelles de bâtiments 
soumis à RT 2012 
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3- Attestations

Le principe de génération des attestations est maintenu pour la RE 2020 :

http://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/
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4- Questions diverses

- Pour les permis coques

L’attestation RT 2012 ou RE 2020 est à joindre à la demande de PC, et à la 
DAACT. 

Les aménagements intérieurs doivent respecter la RT existant et ne nécessitent 
pas d’attestations.
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- Pour les contrats de louage ou CMI avant le 01/10/2021 (bâtiments d’habitation) :

Les éléments ci-dessous sont  renseignés dans l’attestation jointe à la demande de 
PC
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Et la case PCMI 14-1 est cochée par le pétitionnaire dans le bordereau des pièces 
de la demande de PC (mais pas obligatoirement joint)
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4- Questions diverses

- le pétitionnaire peut signer les attestations RT 2012 ou RE 2020 

Mais il a besoin d’un bureau d’études pour faite l’étude thermique 



MI - Récapitulatif

HCV-Ubea-AR

Maisons individuelles – MI, et parcs de stationnement associés

Date de dépot de la demande PC

01/01/22 01/09/22 01/01/23 01/01/24

Construction MI ≤  50 m² RT existant RE 2020

Construction MI > 50 m²

contrat de louage  < 01/10/21 PA ou ZAC avant 01/01/22 prévoyant le gaz RE 2020 avec aménagement seuil Icénergie RE2020
Sinon RT 2012 RE 2020
PA ou ZAC avant 01/01/22 prévoyant le gaz RE 2020 avec aménagement seuil Icénergie RE2020
Sinon RE 2020

CCMI  < 01/10/21 PA ou ZAC avant 01/01/22 prévoyant le gaz ou non RT 2012
PA ou ZAC avant 01/01/22 prévoyant le gaz RE 2020 avec aménagement seuil Icénergie RE2020
Sinon RE 2020

Extension MI ≤ 150 m²
≤  50 m² RT existant RE 2020
> 50 m² et < 100 m² Respect B Bio ... RE 2020

RE 2020

Extension MI > 150 m²

contrat de louage  < 01/10/21 RT 2012 RE 2020
RE 2020

CCMI  < 01/10/21 RT 2012
CCMI  ≥ 01/10/21 RE 2020

reconstruction MI  ≤ 50 m² MI détruite entièrement ou partiellement RT existant RE 2020

reconstruction MI > 50 m²

MI détruite entièrement, reconstruite entrièrement ou pas contrat de louage  < 01/10/21 RT 2012 RE 2020
(aucun morceau de mur débout excepté plancher bas) RE 2020

CCMI  < 01/10/21 RT 2012
CCMI  ≥ 01/10/21 RE 2020

MI détruite partiellement, reconstruite entrièrement ou pas (au moins une partie de mur debout) RT existant

aménagement de combles de MI

sans surélévation de faîtage RT existant
avec surélévation de faîtage <1,80 m RT existant

RT existant RE 2020
avec surélévation de faîtage > 1,80 m et surface créée > 50 m² et  < 100 m² Respect B Bio ... RE 2020

RE 2020
avec surélévation de faîtage > 1,80 m et surface créée > 150 m² contrat de louage  < 01/10/21 RT 2012 RE 2020

RE 2020
CCMI  < 01/10/21 RT 2012
CCMI  ≥ 01/10/21 RE 2020

aménagement MI existante sans addition ou surélévation, même en cas de changement de destination RT existant

partie existante sans création de surface RT existant
extension < 50 m² RT existant

RE 202050 m²<  extension < 100 m² Respect B Bio ...
extension > 100 m² et < 150 m² RT 2012
extension > 150 m² contrat de louage  < 01/10/21 RT 2012 RE 2020

RE 2020
CCMI  < 01/10/21 RT 2012
CCMI  ≥ 01/10/21 RE 2020

Attestation adaptée au dépôt du PC si création de surface Surfaces : 
Attestation respect B bio ...au dépôt du PC Sref (SHAB ) pour RE2020

Attestation RT 2012 * au dépôt du PC SRT pour RT 2012
attestation de respect RE 2020 * au dépôt du PC

* Pas d'étude de faisabilité pour les MI Calculer d'abord la Sref et ensuite si besoin la SRT

contrat de louage  ≥ 01/10/21

CCMI ≥ 01/10/21

≥  100m²

contrat de louage  ≥ 01/10/21

contrat de louage  ≥ 01/10/21

avec surélévation de faîtage > 1,80 m et surface créée  ≤ 50 m²

avec surélévation de faîtage > 1,80 m  et surface créée ≥ 100 m² et < 150 m²

contrat de louage  ≥ 01/10/21

rénovation MI avec création de 
surface

contrat de louage  ≥ 01/10/21



bureaux - Récapitulatif

HCV-Ubea-AR

Bureaux et enseignement primaire et secondaire, et parcs de stationnement associés

Date de dépot de la demande PC

01/01/22 01/07/22 01/01/23

Construction ≤  50 m² RT existant RE 2020

Construction  > 50 m² RT 2012 RE 2020

Extension ≤  150 m²
≤  30% RT existant RE 2020
> 30% RT 2012 RE 2020

Extension  > 150 m² RT 2012 RE 2020

Reconstruction ≤  50 m² bâtiment détruit entièrement ou partiellement RT existant RE 2020

Reconstruction  > 50 m²
bâtiment détruit entièrement, reconstruit entrièrement ou pas (aucun morceau de mur débout excepté plancher bas) RT 2012 RE 2020
bâtiment détruit partiellement, reconstruit entrièrement ou pas (au moins une partie de mur debout) RT existant

aménagement de combles

sans surélévation de faîtage RT existant
avec surélévation de faîtage <1,80 RT existant
avec surélévation de faîtage > 1,80 et surface créée ≤ 50 m² RT existant

RE 2020
avec surélévation de faîtage > 1,80 et surface créée > 50 m² et  ≤150 m² surface créée ≤ 30 % RT existant

surface créée > 30 % RT 2012 RE 2020
avec surélévation de faîtage > 1,80 et surface créée > 150 m² RT 2012 RE 2020

aménagement de locaux existants sans addition ou surélévation,même en cas de changement de destination RT existant

rénovation avec création de surface

partie existante RT existant
extension < 50 m² RT existant

RE 2020
surface créée ≤ 30 % RT existant
surface créée > 30 % RT 2012 RE 2020

extension > 150 m² RT 2012 RE 2020

Attestation adaptée au dépôt du PC si création de surface
Attestation RT 2012 au dépôt du PC  (et de réalisation étude de faisabilité pour bâtiment > 1000m²) Surfaces : 

attestation de respect RE 2020 au dépôt du PC Sref (SU) pour RE2020
attestation de respect RE 2020, et de réalisation étude de faisabilité au dépôt du PC sauf exceptions SRT pour RT 2012

Calculer d'abord la Sref et ensuite si besoin la SRT

50 m²< extension ≤ 150 m²



BHC -Récapitulatif

HCV-Ubea-AR

Bâtiments d'habitation collectifs – BHC, et parcs de stationnement associés

Date de dépot de la demande PC

01/01/22 01/09/22 01/01/23

Construction BHC ≤  50 m² (peu problable) RT existant RE 2020

Construction BHC > 50 m²
contrat de louage  < 01/10/21 RT 2012 RE 2020

RE 2020

RT existant RE 2020
> 30% RE 2020

Extension BHC > 150 m²
contrat de louage   < 01/10/21 RT 2012 RE 2020

RE 2020

reconstruction BHC ≤  50 m² Bâtiment détruit entièrement ou partiellement RT existant RE 2020

reconstruction BHC > 50 m²
Bâtiment détruit entièrement, reconstruit entrièrement ou pas contrat de louageI  < 01/10/21 RT 2012 RE 2020
(aucun morceau de mur débout excepté plancher bas) RE 2020
Bâtiment détruit partiellement, reconstruit entrièrement ou pas (au moins une partie de mur debout) RT existant

aménagement de combles de BHC

sans surélévation de faîtage RT existant
avec surélévation de faîtage <1,80 m RT existant
avec surélévation de faîtage > 1,80 m et surface créée ≤ 50 m² RT existant

RE 2020
surface créée ≤  30 % RT existant
surface créée > 30 % RE 2020

avec surélévation de faîtage > 1,80 et surface créée > 150 m² contrat de louage   < 01/10/21 RT 2012 RE 2020
RE 2020

aménagement de BHC existant sans addition ou surélévation,même en cas de changement de destination RT existant

rénovation avec création de surface

partie existante RT existant
extension ≤ 50 m² RT existant

RE 2020
surface créée ≤ 30 % RT existant
surface créée > 30 % RE 2020

extension > 150 m² contrat de louage  < 01/10/21 RT 2012 RE 2020
RE 2020

Attestation adaptée au dépôt du PC si création de surface Surfaces : 
Attestation RT 2012 au dépôt du PC (et de réalisation étude de faisabilité pour BHC > 1000m²) Sref (SHAB) pour RE2020

attestation de respect RE 2020 au dépôt du PC SRT pour RT 2012
attestation de respect RE 2020 et de réalisation étude de faisabilité  * au dépôt du PC

*  Pas d'étude de faisabilité pour les BHC à partir du 01/01/25 Calculer d'abord la Sref et ensuite si besoin la SRT

contrat de louage ou  ≥ 01/10/21

Extension BHC ≤ 150 m²
≤ 30%

contrat de louage ou  ≥ 01/10/21

contrat de louage   ≥ 01/10/21

avec surélévation de faîtage > 1,80 m et surface créée > 50 m² et  ≤ 150 m²

contrat de louage  ≥ 01/10/21

50 m²< extension ≤ 150 m²

contrat de louage   ≥ 01/10/21
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Fiche technique 4

Règlementation thermique 

RT applicable et attestations à fournir en fonction des projets (sauf exceptions)

rénovation thermique bâtiment neuf ou partie nouvelle de bâtiment

▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼

bâtiment Bâtiment > 50m²
Bâtiment > 1 000m²

bâtiment neuf Extension Extension Extension Extension Extension 
bâtiment neuf > 50 m²

< 50 m²  Et  < 1 000 m² <150 m² et < 30% >50 m² et <100 m² > 150 m² ou > 30%

▼ ▼ ▼ ▼ ▼
maisons individuelles

▼ ▼

▼ ▼
coût travaux rénovation thermique coût travaux rénovation thermique 

▼ ▼ ▼ ▼ ▼ > 50  m² et 
> 1 000 m²

▼ ▼
< 25 % de la valeur du bâtiment > 25 % de la valeur du bâtiment

▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ < 1 000 m²

▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼

▼ ▼ ▼ < 1948 > 1948 ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼

▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼

RT existant élément par élément RT globale RT 2012

▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼

 réalisation d'une étude de faisabilité  des approvisionnements (pas d'attestation) ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼

▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼

▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼

▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼

▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼

▼

un
 s
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l d
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um
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t

▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼

▼ ▼ ▼ ▼
attestation adaptée -bureau d'étude pas indispensable a priori attestation complète – bureau d'étude thermique indispensable 

▼ ▼ ▼ ▼ attestation de respect de la RT au  dépôt PC (uniquement PC) par le maître d'ouvrage ▼

▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼

▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼ ▼

▼ ▼ ▼ ▼
attestation adaptée attestation simplifiée attestation complète

Attestation de respect de la RT à la DAACT pour PC ou DP (attestation à établir par un professionnel) attestation de respect de la RT à la DAACT pour PC uniquement (attestation à établir par un professionnel R111-20-4 CCH)

< ou égal à  
50m²

< ou égal à  
50m²

> ou égal à 
100 m²

maisons 
individuelles

autres que maisons 
individuelles

autres que maisons 
individuelles

maisons 
individuelles

RT existant  élément par élément
respect B Bio + articles 

20,22, 24 arrêté du 
26/10/10

réalisation d'une étude de faisabilité  des approvisionnements 
en énergie

attestation   de réalisation d'une étude de 
faisabilité   des approvisionnements en 

énergie  au  dépôt PC 
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Présentation des nouvelles cartes 
interactives d’aide à l’instruction ADS 
sous GéoIDE Carto2

CATU/UGEO : Jacky FOULON - Responsable de l’unité géomatique
Régis MATHIEU - Référent Cartélie- GéoIDE Carto2 
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      Cartélie c’est fini…

https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=bed15f61-abb4-49aa-9d10-7363864ead0f#
http://cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?carte=CARTE_ADS_SERVITUDES_DOUBS_INTERNET&service=DDT_25
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Rédaction
MapInfo 7.8

CARTELIE
Consultation

CARTELIE
Validation

Validateur

CARTELIE
Publication

Traducteur

Cartographes, thématiciens 
Outils « locaux » Applications centralisées

MWS ZIP URL

Agents authentifiés Intranet/Ader/Internet

Processus d’une carte Cartélie

http://cartelie.application.i2/carteliePub/
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    GéoIDE Carto2, c’est pour bientôt

https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=bed15f61-abb4-49aa-9d10-7363864ead0f#
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=bed15f61-abb4-49aa-9d10-7363864ead0f#
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Processus GéoIDE-Carto v2 en ligne
Réplication des JDD depuis l’application de gestion de la Géo-IDE Base 
vers l’entrepôt central pour Géo-IDE Catalogue et Géo-IDE Carto v2

Composition des cartes dans Géo-IDE Carto v2 Back-Office 
depuis le patrimoine de couches de l’entrepôt central

Visualisation des cartes dans 
Géo-IDE Carto v2 Front-Office 

Publication des cartes Géo-IDE 
Carto v2 sur Intranet/Ader/Internet 

http://10.25.13.217/geo-ide-base/index.php/data/exploreData?p_path=
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/backoffice/map-production
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=69847d38-c138-414f-b4ac-1b18aec15c8c
http://10.25.13.217/geo-ide-base/index.php/data/exploreData?p_path=
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https://www.doubs.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-Construction-Logement-et-Transports/Urbanisme-Application-du-droit-des-sols-ADS/Informations-utiles/Cartes-interactives-d-aide-a-l-instruction-A.D.S
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=bed15f61-abb4-49aa-9d10-7363864ead0f#
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=69847d38-c138-414f-b4ac-1b18aec15c8c
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1.Principes de l’évaluation environnementale

2.Articulations entre évaluation environnementale et autorisations d’urbanisme

3.Les projets concernés
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L’équipe

● Le département évaluation environnementale (DEE) est rattaché au service de la transition écologique 
(STE) de la DREAL Bourgogne-Franche-Comté, suite à la réorganisation de Janvier 2022.

● 13 agents, en poste à Dijon, comprenant :

– Une cheffe de département et son adjointe ;

– Deux chargées de procédures ;

– 9 chargés de missions.
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I. Principes de l’évaluation environnementale



Fondements juridiques 
Directive 2001/42/CE du 

27/06/2001  
(plans-programmes)

Directive 2014/52/UE 
du 16/04/2014 modifiant 
la directive 2001/92/UE du 

13/12/ 2011 (projets)

                                 

- Loi de 1976 et décret de 1977 
(étude d'impacts projets)

- Décrets de 1993
- Décret 30/04/2009 : AE projets

Lois Grenelle I (août 2009) et II (juillet 2010)

- Décret 29/12/2011 
(études d'impact projets)

- Ordonnance du 
03/06/2004 et décrets 
d'application de 2005 
(plans-programmes / doc. 
urbanisme)

- Décret 02/05/2012
(EE des plans programmes)
- Décret 23/08/2012
(EE des doc. Urbanisme)
- Décret 13/10/2021 (EE 
des docs d’urba et UTN)

 

- Ordonnance du 3 août 2016 et décret du 11 août 2016 relatifs à la modification des 
règles applicables à l'EE des projets, plans et programme

http://fr.academic.ru/pictures/frwiki/68/Droit_fr.png
http://ec.europa.eu/community_law/images/euflag/euflag_fr.jpg
http://fr.academic.ru/pictures/frwiki/68/Droit_fr.png


Objectifs et principes de la démarche

● Pour les projets, plans et programmes susceptibles d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement et la santé humaine

● L’évaluation environnementale, une démarche de prise en 
compte de l’environnement : 

 Réalisée sous la responsabilité du maître d’ouvrage

 intégrée à l’élaboration, à la procédure d’approbation / autorisation, à la 
mise en œuvre du projet ou du document  … 

 Triple finalité : 

➢ Levier d’amélioration et de justification du projet

➢ Outil d’aide à la décision 

➢ Éclairage du public : étude d’impact / rapport environnemental, avis de 
l’autorité environnementale (Ae), enquête ou consultation publique
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Le principe de la démarche d’EE

État initial de 
l’environnement

(faune, flore, habitats 
naturels, sites et paysages, 

population, sol, eau, air, 
climat, bruit, patrimoine,...)

- Identification et 
hiérarchisation des enjeux 

- Perspectives d’évolution 
sans le plan-programme

Objectifs du 
document ou du 

projet Définition de scénarios 
/ variantes

Analyse des 
effets

Evolution du projet : 
évitement, réduction, compensation  

(ERC) des effets négatifs

Solution retenue et mesures (ERC)

Modalités de suivi des mesures et 
de leurs effets
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Notion de projet global

● Au titre de l’article L122-1 du code de l’environnement, constituent un même projet l’ensemble des « travaux de 
construction, d’installations ou d’ouvrages, ou d’autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage », cela y 
compris en cas :

● de fractionnement dans le temps (projets réalisés en plusieurs phases) ;

● de fractionnement dans l’espace (projets réalisés sur plusieurs sites ou sections distinctes) ;

● de multiplicité de maîtres d’ouvrage.

Pour aller plus loin : guide théma « Guide d’interprétation de la réforme du 3 août 2016 – août 2017
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Procédures communes et coordonnées

● Une procédure d’évaluation environnementale unique valant EE du plan/programme et d’un ou plusieurs 
projet peut être réalisée à l’initiative de l’autorité responsable du plan ou les MO concernés ;

● Procédure commune (R.122-6 à R.122-7 CE) : les procédures uniques de consultation et de participation du 
public portent à la fois sur le plan/programme et sur le projet. Lorsqu’une enquête est requise pour le projet, 
cette procédure s’applique ;

● Procédure coordonnée (R.122-25 CE) : lorsque qu’un projet est prévu par un plan ou programme, celui-ci est 
dispensé d’EE et de procédure de participation du public si la consultation de l’EE et la procédure de 
participation du public a déjà été réalisée ;

● Le délai d’instruction de la demande d’un permis de construire ou d’aménager court à compter de la date où 
la mise en compatibilité d’un DU est rendue exécutoire (article R423-21-1 CU) – procédure commune



Le déroulé de la démarche d’évaluation 
environnementale 

l’évaluation environnementale est un processus...

… constitué de plusieurs étapes, avec des acteurs 
multiples :

– réalisation d’une étude d’impact ou d’un rapport 
environnemental (MOA)

– consultations obligatoires :
● autorité environnementale (Ae) 

– consultation du public (enquête publique avec CE ou autre forme)

– De la prise en compte et traduction de l’ensemble de ces 
éléments dans la décision (« autorité compétente »)



Actualisation/ modification de l’EE

En présence d’un projet devant faire l’objet de plusieurs autorisations, 
l’ensemble des incidences sur l’environnement du projet doivent être 
appréciées lors de la délivrance de la première autorisation 

Si nécessaire, celle-ci sera actualisée en procédant à une réévaluation des 
incidences environnementales

L’étude d’impact actualisée, sera à nouveau soumise pour avis à l’AE.

Nota : il n’existe pas délai de prescription d’une décision de cas par cas ou 
d’un avis. Néanmoins, si le projet est modifié de manière substantielle, il est 
conseillé de consulter à nouveau l’AE



Le rôle de l'autorité environnementale

➢ L'avis de l’autorité environnementale :

➢ cf triple finalité – en particulier : éclairer le public

➢ une analyse critique de :

➢ la qualité de l'étude d'impact ou EE et du dossier

➢ la prise en compte de l'environnement dans le projet 

➢ NB : pas un avis sur l’opportunité, ni (dé)favorable au projet, ni prescriptif

➢ sollicité par l’AA / SI ou le MOA, rendu sous 2 ou 3 mois, avec consultation de l’ARS et Préfet de dptt/DDT, 
mis en ligne sur internet, joint au dossier d'enquête ou de consultation du public 

➢ Cas par cas :

➢ Par le maître d’ouvrage en amont du dépôt de la première demande d’autorisation

➢ À la réception d’un AR de dossier complet, l’AE rend sa décision dans un délai de 35 jours. En l’absence de 
décision : soumission tacite – obligation de réaliser une étude d’impact

➢ Participation au cadrage préalable
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Clause filet

● Créée par décret n°2022-422 du 25 mars 2022 – en application depuis le 27mars 2022 ; création de l’article R122-2-1 ;

● L’autorité compétente (SI, AA) soumet à examen au cas par cas tout projet, situé en deçà des seuils (du cas par cas) et dont 
elle est la première saisie, que ce soit dans le cadre d’une procédure d’autorisation ou de déclaration, lorsque le projet lui 
apparaît avoir des incidences notables sur l’environnement et la santé humaine ;

● L’autorité compétente pour la première demande d’autorisation ou de déclaration informe le maître d’ouvrage au plus tard 15 
jours à compter du dépôt du dossier. Le MO saisit l’autorité environnementale dans les conditions normales

– Le pétitionnaire devra mentionner dans le demande d’urbanisme les demandes d’autorisations et de déclarations au titre d’autres législations afin que 
le SI urbanisme puisse apprécier si elle est responsable de l’activation de la clause filet (Art R.431-5, R.441-1, R.451-1, R.431-35 et R.441-9 modifiés) ; 

– Le pétitionnaire a 3 mois pour compléter sa demande de permis soit en transmettant la décision de dispense soit une étude d’impact ; au-delà refus ou 
opposition tacite

– Pour aller plus loin: fiche décret CGDD relatif à l’évaluation environnementale des projets

● Le MO peut, de sa propre initiative, saisir l’autorité en charge du cas par cas pour tout projet en deçà des seuils



Qui est l'autorité environnementale ?

Pour l’essentiel, suite au décret du 3 juillet 2020 (AE et autorités en 
charge du cas par cas): 

➢ Pour les projets (R122-3 et R122-6) :

➢ l’Ae du CgeDD : projets sous MOA ou décision MTES

➢ Le Préfet de région : autres projets au cas par cas

➢ Le préfet de département : modif ou extension ICPE (loi ESSOC 
2018)  au cas par cas

➢ La Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) : les 
projets soumis à évaluation environnementale

Lorsque l’Ae est le PR ou la MRAe, la DREAL prépare les projets 
d’avis et de décision
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II. Articulation entre l’évaluation environnementale 
et les autorisations d’urbanisme



16Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Bourgogne Franche-Comté

Examen de la complétude du dossier d’urbanisme

● Vérifier si le projet est soumis à une étude d’impact soit de façon systématique, soit après un examen au cas par cas :

– Tableau annexé à l’article R122-2 du code de l’environnement ;

– Site internet de la DREAL Bourgogne-Franche-Comté : mise en ligne des décisions (dispense et soumission) 
https://www.bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr/projets-r669.html

– Carte dynamique des décisions rendues du l’AE sur la Région Bourgogne-Franche-Comté (Cas par cas et avis projets et plans programmes) 
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=81a7c7aa-c5fa-4ae4-b989-5de5d25c17d6#

● Activation de la clause filet ?

● Composition du dossier de permis (article R431-16 a)) - pièces PC11 et PA14 :

–  l'étude d'impact dès lors que le projet est soumis à la réalisation d’une telle étude (systématique ou après décision au cas par cas) ;

–  la décision de l'autorité chargée de l'examen au cas par cas dispensant le projet d'évaluation environnementale lorsque le projet relève du tableau annexé à l'article R. 122-2 du code de 
l'environnement ;

–  lorsqu'il s'agit d'une installation classée pour la protection de l'environnement pour laquelle une demande d'enregistrement a été déposée en application de l'article L. 512-7 du même 
code, le récépissé de la demande d'enregistrement.

●  L'autorité compétente pour délivrer l'autorisation d'urbanisme vérifie que le projet qui lui est soumis est conforme aux mesures et caractéristiques qui ont 
justifié la décision de l'autorité chargée de l'examen au cas par cas de ne pas le soumettre à évaluation environnementale ;

https://www.bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr/projets-r669.html
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=81a7c7aa-c5fa-4ae4-b989-5de5d25c17d6
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Consultation de l’autorité environnementale
● Cas par cas :

– Par le maître d’ouvrage en amont du dépôt de la première demande d’autorisation

– À la réception d’un AR de dossier complet, l’AE rend sa décision dans un délai de 35 jours. En l’absence de décision  : soumission tacite – 
obligation de réaliser une étude d’impact

● Projet soumis à évaluation environnementale :

– Le service instructeur de la première demande d’autorisation saisie la MRAe sur la base d’un dossier complet et indique les 
services consultés au titre de l’instruction ; 

● la MRAe rend un avis dans un délai de 2 mois ; avis mis en ligne sur site de la MRAe  
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-r305.html; avis transmis par le SI au maître 
d’ouvrage

● cas de l’absence d’avis : absence d’observations émises dans le délai ; n’est pas égal à un avis tacitement favorable

● Le maître d’ouvrage rédige un mémoire en réponse à l’avis de l’AE qui doit être joint à la participation du public (L.122-1 V 
et VI CE)

– Si le projet a déjà fait l’objet d’un avis et que le projet n’est pas modifié de manière substantielle, le Maître d’ouvrage joint l’avis au 
SI ; pas de nouvelle saisine de la MRAe

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-r305.html
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Étude d’impact et décision

● Prise en considération par l’autorité administrative, dans la décision d’autorisation (L.122-1 CE) :

– L’étude d’impact ;

– L’avis de l’Ae ;

– Le résultat de la consultation du public.

● La décision fixe :

1) Les mesures ERC à la charge du MO

2) Les modalités de suivi des effets du projet sur l’environnement ou la santé humaine

3) Les modalités du suivi de la réalisation des mesures ; l’autorité administrative détermine un calendrier des bilans à réaliser (L122-3-1 
CE)

● La décision de refus d’autorisation expose les motifs du refus, tirés notamment des incidences notables potentielles du projet sur 
l’environnement.



19Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Bourgogne Franche-Comté

III. Les projets concernés



Les plans, programmes, projets concernés

Le champ d’application de l’évaluation environnementale : 

● Fixé par des dispositions réglementaires :

● Tableau annexé à l’article R122-2 CE

 Une liste « positive » de projets répartis :
 en 6 thèmes : ICPE, infrastructures de transport, milieux aquatiques, 

énergie, travaux ouvrages aménagements ruraux et urbains, …

 48 rubriques, avec une entrée par projet et non plus par procédure

 des projets soumis à étude d’impact systématiquement ou suite 
au « cas par cas » 

 selon essentiellement des seuils ou caractéristiques techniques



Les projets concernés : exemples

● Guide de lecture de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du code de l’environnement – 
Théma Août 2019
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FINDirection régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement 
Bourgogne Franche-Comté

Service de la Transition écologique

Département évaluation environnementale

CS 31269  25005 BESANCON CEDEX
Standard : 03 81 21 67 00
www.bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr

Contact :
ee.dreal-bourgogne-franche-
comte@developpement-durable.gouv.fr



 

Tour Séquoia 

1 place Carpeaux – 92055 Paris La Défense cedex 

Tél : 33(0)1 40 81 21 22 

www.ecologique-solidaire.gouv.fr 

 

 

 
Commissariat Général 

au Développement durable 
 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

  

  

 

  

  

 



 

Tour Séquoia 

1 place Carpeaux – 92055 Paris La Défense cedex 

Tél : 33(0)1 40 81 21 22 

www.ecologique-solidaire.gouv.fr 

 

 

 

  

  

 

 



 

Tour Séquoia 

1 place Carpeaux – 92055 Paris La Défense cedex 

Tél : 33(0)1 40 81 21 22 

www.ecologique-solidaire.gouv.fr 

 

Entrée en vigueur du dispositif 

 

 

 

  

 

  

 

 

 

 



 

Tour Séquoia 

1 place Carpeaux – 92055 Paris La Défense cedex 

Tél : 33(0)1 40 81 21 22 

www.ecologique-solidaire.gouv.fr 

 

  

 

  

 

 

  

 

  

 

 



 

Tour Séquoia 

1 place Carpeaux – 92055 Paris La Défense cedex 

Tél : 33(0)1 40 81 21 22 

www.ecologique-solidaire.gouv.fr 

 

 

 



 

Tour Séquoia 

1 place Carpeaux – 92055 Paris La Défense cedex 

Tél : 33(0)1 40 81 21 22 

www.ecologique-solidaire.gouv.fr 

 

 

 

  

 

o  

 

o 

 

 

 

 

 



 

Tour Séquoia 

1 place Carpeaux – 92055 Paris La Défense cedex 

Tél : 33(0)1 40 81 21 22 

www.ecologique-solidaire.gouv.fr 

 



  

DDT du Doubs - Réunion du réseau départemental ADS – 31 mars 2022 – Point actualité/divers
1/20

Réunion du réseau départemental ADS
Jeudi 31 mars 2022

 

Point 
ACTUALITE/DIVERS
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Point sur la Démat « ADS »
Démat « ADS » 

Mise à jour des formulaires CERFA 
pour les demandes 

d’autorisations d’urbanisme
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Dernier jour pour les factures pour les subventions

Des SI raccordés, d’autres encore en attente

Premiers dossiers ont été transférés vers la fiscalité

Des services enrôlés dans AVIS’AU (ARS, CDPENAF, 
Accessibilité, SDIS, EAR, Avis conformes et CIA 25-90)

Point sur SVE Etat

Point sur la dématérialisation 
des autorisations d’urbanisme



  

DDT du Doubs - Réunion du réseau départemental ADS – 31 mars 2022 – Point actualité/divers
4/20

Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes 

d’autorisations d’urbanisme
Début janvier 2022, de nouvelles versions des 
formulaires CERFA  liés aux procédures d’autorisation 
d’urbanisme ont été mises en ligne

  Objet de la modification :
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Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes d’autorisations d’urbanisme

 La plupart des formulaires Cerfa sont concernés par 
cette mise à jour :

● certificat d'urbanisme (Cerfa 13410*06) ;
● déclaration préalable (Cerfa 13404*08) ;
● déclaration préalable lotissements et autres divisions foncières (Cerfa 13702*07) ;
● déclaration préalable maison individuelle (Cerfa 13703*08) ;
● permis de construire (Cerfa 13409*09) ;
● permis de construire maison individuelle (Cerfa 13406*09) ;
● permis de construire ou d'aménager modificatif (cerfa 13411*09) ;
● transfert de permis de construire (Cerfa 13412*08) ;
● permis d'aménager (Cerfa 13409*09) ;
● permis de démolir (Cerfa 13405*07) ;
● déclaration d'ouverture de chantier (Cerfa 13407*04) ;
● déclaration attestant l'achèvement et la conformité des travaux (Cerfa 13408*06) ;
● notice explicative pour les demandes de permis de construire, d'aménager, de 

démolir et déclaration préalable (Cerfa 51434#09).
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Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes d’autorisations d’urbanisme
Les nouveaux CERFA sont en ligne sur service.public.fr :     

Rubrique « Services en ligne et formulaires »
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Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes d’autorisations d’urbanisme

Les évolutions : 

 Adaptation de certaines formulations 

Simplification des formulaires de demande de permis 

Correction et clarification de certains points 

Prise en compte de diverses autres évolutions 
législatives et réglementaires 
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Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes d’autorisations d’urbanisme

 

 Adaptation de 
certaines 
formulations 
Modifications de textes 
afin de présenter la 
dématérialisation et 
utiliser des termes 
génériques

Exemples :
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Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes d’autorisations d’urbanisme

Simplification des formulaires de demande de permis :
Ex : suppression des champs « cachet » et « signature » des architectes et des 
autres professionnels sollicités pour l'établissement du projet architectural, 
paysager et environnemental, non requis par les textes ;
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Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes d’autorisations d’urbanisme

Simplification des formulaires de demande de permis :
A la demande du Conseil National de l’Ordre des Architectes les     
nouveaux CERFA mentionnent le numéro de récépissé de déclaration 
à l’Ordre des architectes : 
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Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes d’autorisations d’urbanisme

Simplification des 
formulaires de demande 
de permis :
Le Conseil National de l’Ordre des Architectes 
(CNAO) propose aux centres instructeurs un 
service permettant de vérifier l’authenticité du 
numéro de récépissé de déclaration à l’ordre 
des architectes figurant sur les CERFA.Ce 
numéro unique est obtenu par l’architecte via 
son espace personnel sur le site de l’Ordre. Il 
lie le nom de l’architecte au projet concerné 
par le permis. 

Deux outils  sont proposés :

- un QR code qu’ils est possible de scanner 
depuis le récépissé délivré suite à la 
déclaration et que l’architecte peut librement 
fournir dans le dossier de demande de 
permis de construire ou de permis 
d’aménager,

- un outil digital disponible sur leur site 
internet : https://permis.architectes.org/verification-
recepisse
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Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes d’autorisations d’urbanisme

Correction et 
clarification de 
certains points 
et MAJ 
évolutions 
législatives et 
réglementaires 
Exemple : 
Ajout d’une partie sur 
le traitement des 
données à caractère 
personnel (RGDP)
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Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes d’autorisations d’urbanisme

Correction et 
clarification de 
certains points 
et MAJ 
évolutions 
législatives et 
réglementaires 
Exemple : 
Ajout de deux lignes 
dans les sous-
destinations

 

cf. : décret n°2020-78 du 31 janvier 2020 et arrêté du 31/01/20
- Modification de la liste des sous-destinations des constructions : 
- Création des sous-destinations « hôtel » et « autres hébergements 
touristiques »
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Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes d’autorisations d’urbanisme

Correction et 
clarification de 
certains points et 
MAJ évolutions 
législatives et 
réglementaires 
Exemple :
Déplacement de 
champs dans 
« Coordonnées du 
demandeur »
Ajout de champs pour 
une personne tierce et 
le propriétaire 
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Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes d’autorisations d’urbanisme

Correction et 
clarification de 
certains points 
et MAJ 
évolutions 
législatives et 
réglementaires 
Suppression de 
champs :

Exemple :

Boîte Postale et 
CEDEX pour 
l’adresse du terrain
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Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes d’autorisations d’urbanisme

 

Correction et clarification de certains points et MAJ 
évolutions législatives et réglementaires 
Correction d’une incohérence entre le cerfa DP et le code de l’urbanisme 
concernant le dossier d'évaluation des incidences du projet sur un site Natura 
2000 :
Article R431-16 du code de l’urbanisme
" Le dossier joint à la demande de permis de construire comprend en outre, selon les cas :
a) L'étude d'impact ...
b) L'étude d'impact actualisée...
c) Le dossier d'évaluation des incidences du projet sur un site Natura 2000 …"

Ancien cerfa

Nouveau cerfa
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Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes d’autorisations d’urbanisme

  Cas de la déclaration des éléments nécessaires au 
calcul des impositions (DENCI) 
Ajout d’un champ et modification de texte en 1.1

Remplacement d’une colonne par deux colonnes pour l’exonération TA et RAP 2012

Suppression du bloc versement pour sous-densité et les pièces jointes associées



  

DDT du Doubs - Réunion du réseau départemental ADS – 31 mars 2022 – Point actualité/divers
18/20

Mise à jour des formulaires CERFA
pour les demandes d’autorisations d’urbanisme

  Cas de la DENCI
Modification de textes pour la RAP et les constructions classées
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Merci de votre attention
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Prochaines réunions :

Jeudi 16 juin 2022

Jeudi 29 septembre 2022

Jeudi 8 décembre 2022
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